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•Iran/Nucléaire. Téhéran
renonce à deux engage-
mentsL'Iran a annoncé hier qu'ils'affranchissait de deux en-gagements pris dans lecadre de l'accord interna-tional sur son programmenucléaire de 2015, en ré-ponse à la dénonciationunilatérale de ce pacte parWashington il y a un an jourpour jour.
•Italie/Corruption. Révo-
cation d'un secrétaire
d'Etat de la LigueLe Conseil des ministresitalien a révoqué hier la no-mination d'un secrétaired'Etat de la Ligue (extrêmedroite) soupçonné de cor-ruption et objet d'une vivepolémique au sein de la co-alition avec le Mouvement5 étoiles (M5S, antisys-tème).
•Pakistan/Droits. La
chrétienne Asia Bibi a
quitté le paysLa chrétienne Asia Bibi aquitté le Pakistan, a indiquémercredi à l'AFP un cadredu gouvernement pakista-nais, plus de six mois aprèsavoir été acquittée d'unecondamnation à mort pourblasphème, qui avait sus-cité l'indignation à l'étran-ger.
•Royaume-Uni/Politique.
Brexit : May espère la
même remontada que Li-
verpool

La Première ministre bri-tannique Theresa May acomparé hier sa batailleavec Bruxelles sur le Brexità l'incroyable remontadade Liverpool contre Barce-lone en Ligue des Cham-pions mardi.
• Thaïlande/Politique. Le
parti pro-junte en quête
d'alliés pour gouvernerLe parti de la junte au pou-voir en Thaïlande a rem-porté presque assez desièges pour rester au pou-voir, selon les résultats offi-ciels des législatives demars publiés hier, mais il vadevoir sceller des allianceset fait face à la fureur del'opposition, qui clame vic-toire.
•Turquie/Politique. Deux
vétérans de l'AKP criti-
quent l'annulation du
scrutin d'IstanbulDeux vétérans de l'AKP, leparti islamo-conservateurdu chef de l'Etat turc RecepTayyip Erdogan, l'ancienprésident Abdullah Gül etl'ex Premier ministreAhmet Davutoglu, ont criti-qué l'annulation de l'élec-tion municipale à Istanbulremportée par l'opposition.
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Pour la Maison Blanche,
pas question de livrer à ses
adversaires des informa-
tions sensibles et l'ouver-
ture d'une procédure
contre le ministre de la Jus-
tice. Une décision inédite
face à une procédure ra-
rissime.LA confrontation entre lesdémocrates et DonaldTrump autour de l'explo-sive affaire russe a esca-ladé hier vers un nouveaupalier de tension, avec lerefus de la Maison Blanchede livrer au Congrès des in-formations sensibles etl'ouverture d'une procé-dure contre le ministre dela Justice.Une décision inédite contreune procédure rarissime.Alors même que les démo-crates lançaient les débatspour voter une motion dedéfiance contre le ministreBill Barr, la MaisonBlanche a annoncé que Do-nald Trump employait,pour la première fois, sesprérogatives présiden-tielles afin de rejeter leursdemandes "illégales" d'in-formation concernant l'en-quête du procureur spécialRobert Mueller sur l'ingé-rence russe dans la prési-dentielle américaine de2016.
"Les Américains voient clai-
rement que les manœuvres
désespérées" des démo-crates "visent à les détour-
ner des succès historiques

du président", a affirméSarah Sanders, porte-pa-role de l'exécutif.Le chef démocrate de lacommission judiciaire de laChambre des représentant,Jerry Nadler, a immédiate-ment appelé tous les élus àréagir au nom "des institu-
tions".
"Personne, ni le ministre de
la Justice, ni le président, ne
peut être au-dessus de la
loi", a-t-il martelé, alorsqu'il lançait la procédurepour entrave aux préroga-tives d'enquête du Congrès("contempt of Congress")contre Bill Barr.Les démocrates accusent leministre de bloquer le tra-vail du Congrès en refusantde leur livrer, dans les dé-lais impartis, la versioncomplète du rapport d'en-quête du procureur RobertMueller.Cette procédure rarissime,qui n'a été jusqu'ici appli-quée qu'à un autre minis-tre de la Justice, EricHolder, sous l'administra-tion du démocrate BarackObama, ne sera concluequ'après un vote en séanceplénière, dont la date doitencore être fixée.Deux ans et demi après laprésidentielle américainede 2016, l'enquête tentacu-laire sur le dossier russecontinue ainsi d'empoison-ner le mandat de DonaldTrump.
LA DESTITUTION EN
QUESTION• Dans son rap-port de près de 450 pages,Robert Mueller a exonéréDonald Trump des soup-

çons de collusion avecMoscou mais a décrit unedizaine de pressions exer-cées par le président répu-blicain sur l'enquête.S'estimant totalementblanchi, M. Trump n'a decesse de dénoncer unecoûteuse "chasse aux sor-
cières".Convaincus au contrairequ'il a "entravé la justice",les démocrates, disposantgrâce à leur majorité à laChambre de vastes pou-voirs d'investigation, veu-lent poursuivre l'enquêteau Congrès afin de déter-miner si les faits relatésdans le rapport completjustifient l'ouverture d'uneprocédure de destitutioncontre Donald Trump.Pas question, leur a ré-pondu le ministère, qui dé-plore que les démocratesn'aient pas même acceptéleur offre de consulter, encomité restreint, une ver-sion bien moins expurgéeque celle publiée le 18avril.Face à leurs "exigences dé-
raisonnables", le ministèrea donc demandé à DonaldTrump qu'il applique sesprérogatives présiden-tielles lui permettant de re-fuser de livrer lesdocuments sous le coupd'une injonction parlemen-taire. Ce qu'il a fait peuaprès.Leur duel devrait durer.Si la Chambre estime queBill Barr a entravé les pré-rogatives d'enquête duCongrès, cela reviendra àconstituer un dossier d'in-culpation.

La justice devra alors déci-der ou non d'enquêter surcette base, ce qui n'avaitpas eu lieu dans le cas deM. Holder.Bill Barr pourrait risquerune amende, voire unepeine d'emprisonnement,mais ces peines restent lar-gement improbables.Outre la vaste affaire russe,l'opposition et la MaisonBlanche sont en lutte ou-verte sur plusieurs frontsau Congrès qui pourraientescalader vers d'âpres ba-tailles judiciaires.Les démocrates réclamentles déclarations d'impôtsde Donald Trump ou desdocuments à l'ex-conseillerjuridique de la MaisonBlanche, Don McGahn ?L'administration refuse, endénonçant des demandesinjustifiées.Avec ces refus en cascade,Donald Trump pourrait enfait chercher à "provoquer"les démocrates pour qu'ilsdéclenchent une procé-dure de destitution contre

lui, a laissé entendre la pré-sidente de la Chambre desreprésentants Nancy Pe-losi.Avec un habile calcul élec-toral en tête : lancer cetteprocédure en sachant quele Sénat, contrôlé par lesrépublicains, l'acquitteraitprobablement et alorsqu'une majorité d'Améri-cains se dit contre, pourraitêtre toxique pour les démo-crates à l'orée de la prési-dentielle de novembre 2020.
"La destitution est une voie
qui crée beaucoup, beau-
coup de divisions", a-t-elleinsisté hier.Mais pour la sénatrice etcandidate démocrate à laprésidentielle ElizabethWarren, il n'y a pas lechoix.
"Robert Mueller établit clai-
rement que le président des
Etats-Unis a travaillé acti-
vement à faire entrave à la
justice", a-t-elle déclarémardi au Sénat. "Il y a assez
là-dedans pour ouvrir une
procédure de destitution."

Nette escalade de la tension entre Trump et les
démocrates au Congrès

Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

La porte-parole de la Maison Blanche, Sarah 
Sanders, dénonçant "les manœuvres désespérées"

des démocrates.
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LE chef religieux musul-man sénégalais Cheikh Be-thio Thioune est décédémardi en France, où il étaitsoigné, au lendemain de sacondamnation à 10 ans detravaux forcés pour "com-
plicité" dans le meurtre pardes disciples en 2012 dedeux d'entre eux, a-t-onappris auprès d'un de sesavocats.
"On m'a confirmé le décès
de Cheikh Bethio Thioune
survenu aujourd'hui mardi
en France", a déclaré àl'AFP Me MouhamadouMoustapha Dieng, confir-mant une information deplusieurs médias sénéga-lais.L'avocat était membre ducollectif de défense duguide religieux, né en1940, à son procès du 23avril au 2 mai, au cours du-quel 19 de ses fidèles ontcomparu. En traitement

Un chef religieux meurt en France 
Sénégal/ Au lendemain de sa condamnation à 10 ans de travaux forcés

AFP
Mbour/Sénégal

Le chef religieux Cheickh Bethio Thioune (dont des fidèles brandissent ici 
le portrait) ne purgera pas sa peine. Il est mort à Bordeaux (France) au lendemain

de sa condamnation à 10 ans de travaux forcés.
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médical à Bordeaux (sud-ouest de la France) depuisjanvier, selon ses conseils,le marabout avait été jugéen son absence.Lundi, la chambre crimi-nelle du tribunal de grandeinstance de Mbour, à 80 kmau sud-est de Dakar, l'avaitcondamné à 10 ans de tra-vaux forcés pour "compli-
cité de meurtre" et

"non-dénonciation de
crime".Cheikh Bethio Thioune, in-fluent responsable mou-ride, une des pluspuissantes confréries del'islam au Sénégal, avait étéarrêté le 23 avril 2012 à lasuite de la mort de deux deses disciples lors d'une rixe.Il avait ensuite bénéficiéd'une liberté provisoire en

février 2013.Il clamait son innocence etentendait se défendre de-vant la justice de son paysdès que son état de santé lepermettrait, selon ses avo-cats.Son chambellan, CheikhFaye, a également étécondamné à 10 ans de tra-vaux forcés pour complicitéde meurtre et association

de malfaiteurs. Dix autresprévenus ont été condam-nés pour meurtre à 15 ansde travaux forcés et deuxautres à huit ans pour com-plicité. Le tribunal avaitprononcé trois acquitte-ments.Administrateur civil de for-mation, il était un desguides religieux sénégalaisles plus populaires dans lepays et en Afrique del'Ouest, en Europe et auxEtats-Unis, où il comptaitde nombreux fidèles. Ilavait officiellement septfemmes et 29 enfants.Selon le récit des avocatspendant les débats, il avaitinterdit à l'une des vic-times l'accès à son domi-cile, lui reprochant unedévotion excessive à sonégard – elle le comparaitmême à Dieu, et des "in-
sultes" envers son proprepère spirituel.L'homme avait bravé l'in-terdiction et des fidèless'en étaient pris à lui, letuant avec l'un de ses com-pagnons.


